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Principales conclusions 

Que se passe-t-il ? Dans le sillage de la crise politique et sécuritaire en cours 
au Burundi depuis 2015, l’économie s’est brutalement contractée. Les progrès 
économiques et sociaux réalisés depuis la fin de la guerre civile, dans les années 
2000, risquent d’être balayés. Les conditions de vie des Burundais et l’accès aux 
services se dégradent.  

En quoi est-ce significatif ? La hausse du chômage et de la misère favorise 
le développement de l’instabilité et exacerbe le risque de violence, alors que le 
« oui » au référendum constitutionnel du 17 mai 2018 pourrait mener à la fin 
du partage du pouvoir entre Hutu et Tutsi au sein des institutions. 

Comment agir ? L’Union européenne et ses Etats membres, qui ont suspendu 
leur aide directe au gouvernement burundais, doivent augmenter leur soutien à 
la population en renforçant les capacités des organisations non gouvernemen-
tales avec lesquelles ils travaillent, et en limitant les risques que l’aide extérieure 
aggrave la dynamique de conflit au niveau local. 
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Synthèse 

Alors que le « oui » au référendum constitutionnel du 17 mai 2018 ouvre une nouvelle 
phase dans la crise politique et sécuritaire en cours au Burundi, le déclin de l’économie 
exacerbe le risque de violence. Avec une économie en récession depuis 2015, les condi-
tions de vie des Burundais et l’accès aux services se dégradent. La hausse du chômage 
et de la misère conjuguée à la fin éventuelle du partage du pouvoir entre Hutu et Tutsi 
au sein des institutions constituent un environnement propice au développement de 
l’instabilité à moyen ou long terme. L’Union européenne et ses Etats membres, qui ont 
suspendu leur aide directe au gouvernement, doivent augmenter leur soutien à la 
population en renforçant les capacités des organisations non gouvernementales 
avec lesquelles ils travaillent, et en veillant à ne pas aggraver la dynamique de conflit, 
surtout au niveau local. 

Le Burundi avait réalisé de modestes progrès économiques et sociaux depuis la 
fin de la guerre civile, dans les années 2000, avec l’appui des donateurs. Ces avancées 
sont maintenant remises en cause tandis que le marasme économique s’installe. 
Le taux de croissance annuel a chuté de sa moyenne de 4,2 pour cent entre 2004 et 
2014 à −3,9 pour cent en 2015 et −0,6 en 2016. Toutes les catégories de la population 
en paient le prix. Les agriculteurs et les commerçants sont en difficulté car la demande 
intérieure pour leurs produits a baissé, le pouvoir d’achat des fonctionnaires diminue 
et les épiciers sont contraints de faire crédit à des clients démunis. Pour survivre, 
de nombreux Burundais doivent chercher un second emploi, pratiquer la petite corrup-
tion ou éliminer toutes les dépenses non essentielles. Une décennie de progrès en 
matière de santé et d’éducation a été balayée : de nombreux médecins ont quitté le 
pays, il arrive fréquemment que les enseignants ne reçoivent pas leurs salaires et 
l’accès aux études universitaires est menacé pour les étudiants boursiers. 

A la suite des consultations menées au titre de l’article 96 de l’accord de Cotonou, 
qui prévoit la suspension ou la modification de la coopération si l’une des parties ne 
respecte pas les droits humains, les principes démocratiques et l’Etat de droit, les 
donateurs européens (Union européenne et Etats membres), jusqu’alors principaux 
bailleurs du pays, ont retiré leur soutien budgétaire direct au gouvernement début 
2016. Ils ont également réorienté leur aide au développement de sorte qu’elle passe 
par des ONG internationales et des agences de l’ONU ou les agences de développement 
des Etats membres, plutôt que par les ministères burundais. Certains travaillent avec 
des ONG locales, d’autres envisagent de le faire. Mais la plupart de ces ONG ont des 
capacités limitées et sont soumises à un contrôle gouvernemental étroit. Alors que 
l’Union Européenne (UE) a décidé début 2018 de réduire son aide au Burundi, elle 
continue de soutenir des actions dans les secteurs essentiels (santé, éducation, accès à 
l’eau, notamment).  

La Banque mondiale et la Banque africaine de développement continuent d’appor-
ter de l’aide au Burundi, y compris en travaillant directement avec les ministères, 
contrairement à l’Union européenne. Le gouvernement burundais a noué de nouveaux 
partenariats avec la Chine, la Turquie et la Russie. Mais l’aide apportée par ces pays 
reste essentiellement symbolique, n’est pas orientée vers le renforcement des capacités 
du gouvernement et n’a qu’un impact très limité sur la population. 
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Incapable de gérer les affaires publiques sans l’aide des donateurs, le gouvernement 
rejette la faute sur les spéculateurs et les bailleurs, et réprime toute contestation sociale. 
Cherchant désespérément à augmenter les recettes de l’Etat, il a introduit de nou-
velles taxes et « contributions » publiques obligatoires, notamment pour financer les 
élections. Il a fait pression sur les banques dont il est en partie propriétaire pour lui 
accorder des prêts, mettant en péril leur solvabilité. Alors que les chances de règle-
ment politique à cette crise sont minces dans l’immédiat, la population continue de 
s’appauvrir. L’absence de perspective de développement, le déclin des services sociaux, 
la hausse du chômage et la répression du mécontentement social ont poussé de 
nombreux jeunes Burundais à l’exil.  

Les partenaires européens du Burundi n’ont qu’une marge de manœuvre limitée. 
Ils décideront en 2019 ou 2020 de nouveaux programmes d’aide sur cinq ou dix ans. 
Ayant interrompu leur appui budgétaire et institutionnel, ils doivent maintenant 
renforcer leur soutien à la population. Cette aide pourrait créer des convoitises de 
la part des acteurs burundais (y compris la population, les autorités, et les ONG). 
Il importe donc de limiter les risques que son octroi exacerbe la dynamique de con-
flit au niveau local. Dans la mesure où leur aide passera éventuellement par les ONG 
locales, les donateurs européens devraient renforcer la capacité de ces dernières à 
gérer ces fonds dans un contexte sécuritaire et politique très tendu. Ceci pourrait par 
exemple passer par un soutien accru à celles qui subissent une pression judiciaire du 
gouvernement ou par un soutien diplomatique au cas où leurs employés sont harcelés 
par les autorités. 

Nairobi/Bruxelles, 31 août 2018 
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Soutenir la population burundaise  
face à la crise économique 

I. Introduction  

La crise déclenchée au Burundi en 2015 par la candidature du président Pierre 
Nkurunziza à un troisième mandat perdure. Selon l’organisation de défense des droits 
humains Ligue Iteka, 456 personnes ont été tuées, 283 torturées et 2 338 ont fait l’objet 
d’arrestations arbitraires en 2017, dont l’immense majorité par le gouvernement.1 
La médiation de la Communauté d’Afrique de l’Est s’est enlisée et le gouvernement a 
révisé la Constitution avec l’intention apparente de permettre à Nkurunziza de rester 
au pouvoir jusqu’en 2034.2  

Dans le sillage de cette crise politique et sécuritaire, l’économie s’est brutalement 
contractée et la dynamique d’amélioration progressive de la situation socioécono-
mique depuis la fin de la guerre civile, dans les années 2000, s’est inversée. Grâce à 
la stabilité macroéconomique et à un flux important d’aide au développement, la 
pauvreté restait massive mais reculait lentement, de 67,1 pour cent de la population 
en 2006 à 64,6 pour cent en 2014.3  

En 2015, plusieurs bailleurs, dont le principal, l’Union européenne (UE), ont 
suspendu une partie de leur assistance. Plutôt que de chercher un compromis, le 
gouvernement a opté pour une politique de confrontation. Le Burundi a aussi souffert 
d’une hémorragie des capitaux privés et d’une fuite des cerveaux, de nombreux indi-
vidus qualifiés ayant quitté le pays. Alors que le taux de croissance annuel du produit 
intérieur brut (PIB) réel a atteint en moyenne 4,2 pour cent de 2004 à 2014, il était 
de −3,9 pour cent en 2015 et de −0,6 pour cent en 2016.4 

Les chiffres témoignent du choc brutal qu’a constitué la crise et de l’extrême sensi-
bilité de l’économie burundaise face à la situation politique. Tandis que le pays 
s’enlise dans la crise, l’économie tourne au ralenti depuis trois ans. Ce rapport vise à 
appréhender les conséquences du marasme socioéconomique sur le quotidien des 
Burundais, les actions du gouvernement et donc l’avenir et la stabilité du pays ; il ana-
lyse les dilemmes auxquels sont confrontés les bailleurs de fonds et les options qui 

 
 
1 « Rapport annuel de la Ligue Burundaise des Droits de l’Homme “ITEKA” janvier-décembre 2017 », 
Ligue Iteka, Bujumbura, décembre 2017.  
2 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N°235, Burundi : anatomie du troisième mandat, 20 mai 
2016 ; et Richard Moncrieff et Elissa Jobson, « AU must re-engage in Burundi to push for inclusivity 
as a way out of violence », The East African, 21 mai 2018. 
3 « Burundi : profil et déterminants de la pauvreté. Rapport de l’enquête modulaire sur les condi-
tions de vie des ménages 2013/2014 », Institut de statistiques et d’études économiques du Burundi 
(Isteebu), mai 2015. 
4 Pour les chiffres du PIB, voir le site internet de la Banque mondiale (https://data.worldbank.org/ 
indicator/NY.GDP.MKTP.KD.ZG?locations=BI). Voir aussi « Burundi Fact Sheet », Banque mondiale, 
octobre 2017 ; « Indice des prix à la consommation des ménages au Burundi », Isteebu, décembre 
2017 ; et « Economic and Social Impacts of the Turmoil in Burundi: An Overview », Programme des 
Nations unies pour le développement (PNUD), avril 2016. 
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s’offrent à eux pour diminuer le risque de conflit violent au Burundi. Outre les experts 
et acteurs économiques consultés, il repose aussi sur des entretiens avec des Burundais 
qui se battent quotidiennement pour faire vivre leur famille dans l’un des pays les 
plus pauvres du monde.5 La plupart des données datent de 2017 et certaines n’ont 
pas pu être mises à jour en raison des restrictions d’accès au Burundi.  

 
 
5 Commerçants, mototaxis, patrons de bar, enseignants, agents de l’administration, etc. 
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II. Une crise socioéconomique multiforme 

L’économie burundaise se transforme progressivement en une économie de pénurie 
tandis que le financement des politiques sociales, en particulier en matière de santé 
et d’éducation, devient de plus en plus difficile. 

A. Une économie de pénurie 

Les pénuries de produits de première nécessité comme le sucre fabriqué par la Société 
sucrière du Moso (Sosumo), le carburant et l’électricité, font maintenant partie du 
quotidien des Burundais. Les bières produites par la Brasserie et limonaderie du 
Burundi (Brarudi) viennent aussi à manquer. Si les pénuries ne sont pas entièrement 
nouvelles, leur fréquence et leur intensité ont augmenté ces deux dernières années. 

Le manque de réserves de change en est la cause principale.6 L’économie burun-
daise est structurellement dépendante des importations et des aides financières 
internationales. Ainsi, avant 2015, les recettes totales d’exportations couvraient à 
peine l’importation des produits pétroliers. Les flux financiers extérieurs (aide au 
développement, notamment aide budgétaire, et investissements directs) ont long-
temps compensé le manque de ressources nationales en permettant à l’Etat burundais 
d’acquérir les dollars nécessaires à l’importation de produits clés.7 Or la crise politique 
a conduit à un retrait des bailleurs et du secteur privé : l’aide extérieure, qui repré-
sentait plus de 50 pour cent du financement des projets de développement, a chuté, 
les investissements directs étrangers sont passés de 46 millions de dollars en 2014 à 
7 millions en 2015, et le non-investissement des entrepreneurs burundais a créé un 
manque à gagner.8 

Contraintes de rationner la distribution des dollars détenus par la Banque centrale, 
qui ne représentent qu’un mois et demi d’importations,9 les autorités burundaises 
ont privilégié le financement de trois produits d’importation vitaux : le carburant, les 
médicaments et les engrais. Mais l’affectation prioritaire des devises disponibles pour 
l’importation de ces trois produits n’est pas suffisante et leur disponibilité a diminué 
depuis 2015, avec des ruptures d’approvisionnement régulières. 

Le manque de carburant est même devenu chronique. Une semaine sur deux, les 
stations d’essence ne sont pas suffisamment approvisionnées.10 Par conséquent, le prix 
du ticket de bus Kayanza/Bujumbura, qui était de 5 000 Fbu (2,9 dollars) avant la crise, 
a doublé. Les pêcheurs ont répercuté la hausse du prix du gasoil pour leurs bateaux 

 
 
6 « Crise actuelle des devises : la situation s’améliore-t-elle ? », Parole et action pour le réveil des 
consciences et l’évolution des mentalités (Parcem), 13 septembre 2017 ; « Le manque de devises 
handicape l’économie du Burundi », Burundi Eco, 19 septembre 2017. 
7 « Economic and Social Impacts of the Turmoil in Burundi: An Overview », op. cit. 
8 Ibid. 
9 Entretien de Crisis Group, personnel d’une agence de développement, Washington DC, novembre 
2017. 
10 Entretiens de Crisis Group, acteurs économiques, Bujumbura, mai et septembre 2017. « La pénurie 
de carburant déstabilise la capitale », Iwacu, 27 avril 2017 ; « Gitega : le manque criant du carburant 
de type essence limite la circulation », Radio Isanganiro, 14 septembre 2017.  
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sur le prix du poisson, qui a triplé.11 Les sociétés de téléphonie mobile, dont le réseau 
nécessite des groupes électrogènes, demandent des allègements de charges ou un 
régime d’approvisionnement privilégié.  

Alors que l’agriculture représente encore 40 pour cent du PIB et occupe plus de 
70 pour cent de la population active, les livraisons d’engrais ont accusé des retards à 
répétition en 2016 et 2017.12 Les entreprises ont des difficultés à importer leurs 
intrants quand leurs fournisseurs étrangers ne veulent plus leur faire crédit. C’est le 
cas des importateurs burundais de pétrole et de la Brarudi. La seule brasserie du 
pays est prise en tenaille entre ses fournisseurs, auprès desquels les impayés s’accu-
mulent, et la Banque centrale qui ne lui octroie pas suffisamment de dollars.13  

Cette raréfaction des produits essentiels contribue à la hausse vertigineuse du prix 
des produits alimentaires (21,9 pour cent en septembre 2017 par rapport à septembre 
2016).14 Dans un pays où l’importation des produits alimentaires représentait 20 pour 
cent du total des importations en 2014, le manque de devises affecte directement le 
marché alimentaire.15 Comme le note un rapport parlementaire, « le sucre et le carbu-
rant font partie des produits de première nécessité. La hausse de leur prix implique 
des répercussions sur les autres produits […]. Tout cela durcit davantage les conditions 
de vie déjà précaires du peuple burundais ».16 

La pénurie des devises comme du carburant favorise le développement du marché 
noir, ce qui renforce encore la hausse générale des prix. Face à la croissance d’un 
marché parallèle des changes, les autorités ont tenté de reprendre le contrôle en fermant 
de nombreux bureaux de change et en interdisant les cambistes de rue.17 Néanmoins, 
cette pratique perdure et semble tolérée : le taux de change officieux est même publié 
par certains journaux.18  

B. Des services sociaux en déclin 

Alors que des progrès avaient été accomplis depuis la fin de la guerre civile en matière 
de santé et d’éducation grâce aux investissements conjugués des bailleurs et du gouver-
nement, ces services sociaux sont aujourd’hui en déclin en raison de la forte contrainte 
budgétaire. D’ores et déjà, ils ne répondent plus aux besoins croissants de la popu-
lation, et les deux politiques sociales phares du gouvernement depuis 2005, à savoir la 
gratuité de l’école primaire et des soins pour les enfants de moins de cinq ans et les 
femmes enceintes, sont directement menacées. 

 
 
11 « Rumonge : la pénurie du carburant affecte la pêche », Iwacu, 24 mai 2017. « Pénurie de carburant : 
beaucoup de secteurs affectés », Burundi Eco, 2 juin 2017. 
12 « Economic and Social Impacts of the Turmoil in Burundi: An Overview », op. cit., p. 3. « Retard 
de l’engrais pour la saison culturale B à Cankuzo », Infos Grands Lacs, 19 février 2016. « Café : des 
fertilisants et insecticides bientôt disponibles », Iwacu, 2 février 2017. 
13 Entretien de Crisis Group, cadre de la Brarudi, Bujumbura, septembre 2017. 
14 « Indice des prix à la consommation des ménages au Burundi », Isteebu, septembre 2017. 
15 « Economic and Social Impacts of the Turmoil in Burundi: An Overview », op. cit., p. 4. 
16 « Rapport des réalisations du groupe parlementaire chargé de la bonne gouvernance, de la priva-
tisation des biens de l'Etat lors de sa descente dans différentes provinces du pays pour s’enquérir de 
la gestion de la vente du sucre et du carburant », Assemblée nationale, avril 2017. 
17 Communiqué de presse, Banque de la République du Burundi, 12 juillet 2017. 
18 Burundi Eco publie le taux de change sur le marché officiel et sur le marché parallèle. 



Soutenir la population burundaise face à la crise économique 

Rapport Afrique de Crisis Group N°264, 31 août 2018 Page 5 

 

 

 

 

 

1. L’éducation 

Depuis le début des années 2000, l’enseignement primaire a enregistré des résultats 
spectaculaires, grâce à la fois à la politique de gratuité de l’école, aux efforts déployés 
pour accroitre les capacités d’accueil et aux mesures prises pour réduire les taux de 
redoublement.  

La baisse du budget alloué aux ministères ayant l’éducation dans leurs attributions, 
passé de 346 à 243 milliards de Fbu (198 à 139 millions de dollars) de 2015 à 2016, 
accentue les problèmes structurels de sous-équipement, de sous-encadrement et de 
surpeuplement des classes.19 Alors que les prix des produits alimentaires sont en 
hausse, de nombreux établissements ont drastiquement réduit la distribution de 
nourriture aux élèves. En février 2016, l’université du Burundi a ainsi cessé de fournir 
le petit-déjeuner.20  

Face aux coûts qui ne sont plus assumés par l’Etat, les responsables d’établisse-
ment recourent à des expédients. Alors que le principe légal est la gratuité de l’école, 
ils demandent des contributions aux parents d’élèves pour combler le déficit de leur 
budget de fonctionnement et acheter le matériel indispensable (papier, craie, etc.). 
La pratique des maîtres-parents (enseignants à temps partiels hors fonction publique 
appelés « abakutsakivi ») tend à se répandre. Dans ce contexte, la Fédération nationale 
des associations engagées dans le domaine de l’enfance au Burundi (Fenadeb) a observé 
une recrudescence des abandons scolaires en 2016.21  

Les restrictions budgétaires, qui n’épargnent pas le système d’enseignement univer-
sitaire, ont donné lieu à une minicrise politique et sociale à l’université du Burundi 
(UB) en avril 2017. Les étudiants peinent à faire face à toutes leurs dépenses avec la 
bourse de 30 000 Fbu (17 dollars) par mois qui leur est octroyée,22 alors que tous les 
frais d’études ont augmenté pendant l’année académique 2016-2017 : de la location 
d’une chambre d’étudiant aux diplômes en passant par la restauration.23 Dans ce con-
texte, le décret du 1er février 2017 portant sur la réorganisation du système de gestion 
des bourses d’étude et de stages a fait l’effet d’une bombe. Il remplace les bourses 
par un système de prêt-bourse, auquel les redoublants n’ont pas accès, et que les béné-
ficiaires doivent rembourser. Ce recadrage de l’appui financier de l’Etat remet en 
cause la politique libérale de bourse, condition de l’accès aux études universitaires 
pour une grande partie des 19 066 étudiants qui en bénéficiaient pendant l’année 
universitaire 2015-2016.24  

 
 
19 « Le système éducatif burundais : une opération de sauvetage s’impose », Parole et action pour le 
réveil des consciences et l’évolution des mentalités (Parcem), 27 septembre 2016. « La crise politique 
affecte gravement le secteur éducatif burundais – l’impact de la crise politique et économique sur 
l’enseignement au Burundi », rapport spécial, Forum pour le renforcement de la société civile, mars 
2017. 
20 « Burundi : les élèves des écoles à régime d’internat souffrent de la crise alimentaire », Xinhua, 
5 mars 2017. 
21 « Burundi : plus de 115 000 abandons scolaires entre septembre 2015 et avril 2016 », Xinhua, 
13 juillet 2017. 
22 Entretien de Crisis Group, étudiant, Bujumbura, février 2017. 
23 Le diplôme de licence est passé de 4 000 à 20 000 Fbu (2,3 à 11,4 dollars) ; l’attestation de réussite 
de l’enseignement supérieur est passée de 450 à 2 000 Fbu (0,3 à 1,1 dollar).  
24 Chiffre obtenu auprès du bureau des bourses d’études et de stages au ministère de l’Education. 
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Des étudiants de l’UB et de l’Ecole nationale supérieure ont tenté en mars-avril 
2017 d’organiser un mouvement de protestation contre ce décret, mais se sont heurtés 
à la répression policière. Dans une lettre ouverte publiée le 9 mars 2017, ils préve-
naient le président Nkurunziza qu’une grève illimitée serait organisée si la mesure 
n’était pas suspendue. Au cours des semaines suivantes, plusieurs d’entre eux ont été 
arrêtés et accusés de préparer des mouvements insurrectionnels.25 A maintes reprises, 
l’administration rectorale, dirigée par un membre du parti au pouvoir, le Conseil natio-
nal pour la défense de la démocratie-Forces de défense de la démocratie (CNDD-
FDD), a par ailleurs tenté de diviser les étudiants dans le but de casser le mouvement. 
Depuis avril 2017, un calme relatif est revenu sur les campus, mais les tensions restent 
vives.  

2. La santé  

Depuis le début des années 2000, la gratuité des soins pour les enfants de moins de 
cinq ans et les femmes enceintes, la construction de plusieurs centaines de structures 
de santé et la décentralisation sanitaire ont permis d’améliorer les indicateurs de 
santé des Burundais, même si à bien des égards les performances sanitaires demeurent 
insuffisantes.26 L’investissement des bailleurs a été crucial. En 2013, ils finançaient 
62 pour cent du secteur – le reste étant réparti entre les ménages (19 pour cent), le 
budget national (13 pour cent) et la Mutuelle de la fonction publique (5 pour cent).27  

Les effets combinés de la crise conduisent à une baisse de l’offre de soins et à 
un affaiblissement de la gouvernance sanitaire.28 Il n’y a plus de capacités financières 
pour le développement des structures de santé alors que les besoins sont loin d’être 
comblés.29 A cela s’ajoute la perte de capital humain dans un secteur où le déficit 
en personnel qualifié était déjà très problématique. A la suite des violences de 2015, 
101 médecins ont quitté le pays et seulement 25 médecins ont été recrutés en 2016.30 
Le Burundi ne compte plus en 2017 qu’environ 500 médecins en fonction. Actuelle-
ment, sur les 18 570 professionnels de santé, les médecins et les infirmières repré-
sentent respectivement 3 et 37 pour cent, alors que 40 pour cent du personnel est 
non qualifié.31 
 
 
25 « Université du Burundi : un représentant des étudiants porté disparu, quatre autres arrêtés », 
Jeune Afrique, 30 mars 2017. 
26 Par exemple, 74 pour cent des accouchements ont actuellement lieu en milieu de soins, le taux de 
mortalité chez les enfants de moins de cinq ans a régressé de 184 pour 1 000 à 142 pour 1 000 entre 
1990 et 2010, la couverture vaccinale atteint 85 pour cent des enfants de douze à 23 mois et plus de 
80 pour cent de la population a accès à une structure de santé dans un rayon de moins de 5 kilo-
mètres. Le nombre de centres de santé est passé de 573 en 2005 à 897 en 2014, et le nombre 
d’hôpitaux de 44 en 2005 à 69 en 2014. « Politique nationale de santé 2016-2025 », République du 
Burundi, janvier 2016 ; et « Troisième enquête démographique et de santé au Burundi 2016-2017 », 
Isteebu, mai 2017. 
27 « Burundi: Delivering Health Services under Fiscal Stress », Banque mondiale, 8 juin 2017. 
28 Ibid. 
29 Certains centres de santé sont à moitié construits, n’ont pas d’eau potable ou de personnel qualifié. 
« Plus que l’ombre d’un centre de santé », Iwacu, 26 mai 2016 ; « Cibitoke : un centre de santé sans 
locaux pour les malades », Iwacu, 12 août 2017 ; et « Rumonge : des défis pour certains centres de 
santé », Iwacu, 19 octobre 2017. 
30 « Burundi: Delivering Health Services under Fiscal Stress », op. cit., p. 43. 
31 Ibid. 
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Le système public d’approvisionnement en médicaments est perturbé. Faute de 
ressources financières suffisantes, le mécanisme national d’achat de médicaments 
n’est pas en mesure d’approvisionner correctement les centres de santé. Dans ce 
contexte, les objectifs de la politique nationale de santé – notamment la couverture 
sanitaire universelle à l’horizon 2025 – sont complètement illusoires.32 

C. La population : débrouille et privation 

Les organisations internationales ont décrit la résilience des Burundais dans la crise 
actuelle.33 Pour l’immense majorité de la population, à Bujumbura comme en pro-
vince, cela correspond à une vie quotidienne faite de débrouille et de privations.  

Le Burundi fait partie depuis longtemps des pays les plus pauvres du monde mais 
il s’enfonce dans la pauvreté avec un PIB par habitant passé de 790 à 702 dollars 
entre 2013 et 2017.34 Quelque 56 pour cent des enfants souffrent de malnutrition 
chronique et le taux de prévalence du paludisme chez les enfants atteint 38 pour 
cent.35 Avec la crise socioéconomique, toutes les vulnérabilités structurelles de la 
population burundaise s’accentuent.  

Les ménages recherchent des revenus complémentaires face à la hausse des prix 
et à la baisse des revenus. Des femmes qui ne travaillaient pas se lancent dans le petit 
commerce ; des fonctionnaires s’absentent pour trouver des activités d’appoint sans 
que leur hiérarchie puisse leur en tenir grief (des chauffeurs dans des organismes 
publics font le taxi pendant leurs heures de travail, par exemple);36 des emprunts sont 
contractés auprès d’organismes de microcrédit ou de proches, et des dettes auprès 
des commerçants, notamment par les fonctionnaires qui touchent leurs salaires en 
retard. La diaspora est de plus en plus sollicitée pour aider financièrement les 
membres de la famille restés au Burundi.  

Cette débrouille va parfois jusqu’à la corruption et au vol, comme le reconnaissent 
des petits fonctionnaires. Un instituteur qui peine à joindre les deux bouts déclare : 
« Dans ces conditions, il est difficile d’éviter que certains d’entre nous acceptent 
des pots-de-vin de la part de parents d’élèves pour arrondir leurs fins de mois ».37 
Un chauffeur dans une administration à Ngozi reconnait que le vol de carburant des 
véhicules des administrations pour le revendre au marché noir se généralise.38 
L’avidité des policiers s’accentue. Plusieurs conducteurs de mototaxis signalent 
qu’ils doivent remettre chaque mois de l’argent au commissaire provincial et verser 

 
 
32 « Politique nationale de santé 2016-2025 », op. cit. 
33 Le Fonds des Nations unies pour la population a organisé une conférence intitulée « La résilience 
des jeunes face aux conflits sociopolitiques au Burundi » le 12 avril 2017. L’UE a lancé un appel à 
manifestation d’intérêt intitulé « Mesure d’appui à la résilience des populations du Burundi » en 
novembre 2017. 
34 Exprimé en parité de pouvoir d’achat. Chiffres de la Banque mondiale (https://data.worldbank. 
org/indicator/NY.GDP.PCAP.PP.KD?locations=BI). 
35 « Troisième enquête démographique et de santé au Burundi 2016-17 », Isteebu, mai 2017. 
36 « La loi est là, mais ce n’est pas facile de punir un homme qui affirme avoir été absent parce qu’il 
n’avait pas à manger ». Entretien de Crisis Group, chef de service d’un ministère, Bujumbura, 
décembre 2017. 
37 Entretien de Crisis Group, province de Gitega, juillet 2017. 
38 Entretien de Crisis Group, Ngozi, août 2017. 
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chaque jour entre 2 000 et 5 000 Fbu (entre 1,1 et 2,9 dollars) de pots-de-vin aux 
agents sur la route.39 

La privation est l’autre forme de résilience. Les ménages qui épargnaient un peu 
chaque mois n’y arrivent plus ; beaucoup doivent supprimer les dépenses « super-
flues », au premier rang desquelles les loisirs, les visites à la famille en province pour 
ceux qui vivent à Bujumbura, etc. Le patron d’un bar confirme la baisse de fréquen-
tation : « il y a deux ans, j’arrivais à écouler trois voire quatre bidons de vin de banane 
par jour, maintenant c’est difficilement deux bidons par jour ».40 De nombreux 
ménages sont contraints de se priver aussi de nourriture et de médicaments. Quand 
la privation et la débrouille ne suffisent plus, il faut adopter des stratégies de réduction 
drastique des dépenses. Certains ruraux, venus tenter leur chance dans la capitale, 
doivent repartir sur les collines. 

Les personnes interrogées (conducteurs de vélotaxis vivant avec 2 dollars par jour, 
petits commerçants, fonctionnaires, etc.) attribuent toutes la dégradation de leur 
situation à deux facteurs : la hausse des prix des produits alimentaires et la baisse de 
leurs salaires en termes réels.41 Les salaires des fonctionnaires ne suivent pas l’infla-
tion (le salaire de base minimum d’un fonctionnaire enseignant est de 17 722 Fbu 
par mois, soit environ 10 dollars) et sont versés en retard.42 L’appauvrissement des 
fonctionnaires, qui étaient des privilégiés avant la crise, se répercute sur l’ensemble 
du corps social. 

 
 
39 Entretiens de Crisis Group, Bujumbura, juin et septembre 2017. 
40 Entretien de Crisis Group, province de Muyinga, août 2017. 
41 Entretiens de Crisis Group, fonctionnaires, commerçants, conducteurs de vélotaxis, Bujumbura, 
décembre 2017. 
42 Entretien de Crisis Group, fonctionnaire, Bujumbura, décembre 2017. 
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III. Le pouvoir face à la crise socioéconomique 

Avec le retrait de son principal bailleur (l’UE) et des dépenses sécuritaires en hausse, 
le gouvernement a plus que jamais besoin d’argent. Il a mis en place une politique de 
ponction généralisée, développé un large répertoire de ressources alternatives plus 
ou moins licites et sollicité de nouveaux bailleurs. La mainmise des dirigeants sur 
l’Etat leur permet de maintenir un niveau de vie très confortable et de se protéger du 
choc socioéconomique qui frappe les Burundais ordinaires. Dans les domaines de 
l’économie et du social, le gouvernement pratique la même politique qu’en matière 
de violations des droits humains : le déni.  

Quand il ne peut pas nier la réalité sociale et économique, le gouvernement en 
rejette la responsabilité sur les « spéculateurs », les bailleurs, ou invoque des causes 
conjoncturelles. Il explique les pénuries de sucre et de carburant par le comportement 
spéculatif des opérateurs économiques. Le ministère de l’Energie a ainsi engagé un 
bras de fer avec des sociétés importatrices de pétrole, les accusant d’avoir participé à 
la création d’une pénurie des produits pétroliers au Burundi à des fins de « spéculation 
et sabotage économique ».43 Les bailleurs européens et américains sont régulièrement 
accusés d’être responsables des difficultés économiques et sociales du pays, voire de 
mener « une guerre humanitaire ».44  

A. L’affaiblissement des capacités de gouvernance publique 

Depuis le début de la crise, les réformes de la gestion des finances publiques ont toutes 
été de facto suspendues. Cela affecte les capacités de gestion publique dans tous les 
secteurs, en particulier celui de la santé, comme l’a montré la crise de paludisme en 
2016. Alors que cette maladie est le premier problème de santé publique au Burundi, 
le ministère de la Santé a différé pendant plusieurs mois la déclaration officielle de 
l’épidémie et c’est l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qui a tiré la sonnette 
d’alarme début 2017.45 

La mauvaise gestion dans le secteur public n’est pas nouvelle, mais prend une 
ampleur déstabilisatrice pour les politiques publiques.46 Le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, le paludisme et la tuberculose a sanctionné en octobre 2017 le ministère 

 
 
43 « Certains pétroliers veulent créer une pénurie de carburant », déclaration du ministre de l’Energie 
(www.energie-mines.gov.bi/spip.php?article95), 5 mai 2016. « Burundi : quand Bujumbura tente 
de justifier la pénurie d’essence », Jeune Afrique, 20 juin 2017. A l’issue de ce bras de fer, les autorités 
ont drastiquement réduit le nombre d’importateurs à deux sociétés : Delta Burundi et Interpetrol. 
A l’inverse, le rapport parlementaire d’avril 2017 (op. cit.) préconise d’augmenter le nombre d’impor-
tateurs et surtout de leur fournir suffisamment de devises. « Pas de pénurie de carburant mais un 
retard d’approvisionnement », Iwacu, 24 avril 2017. 
44 « Burundi : 50 000 Imbonerakure marchent contre la guerre humanitaire à Karusi », Burundi 
AG News, 15 février 2017 ; « Le Burundi accuse l’Union européenne de déstabilisation », Radio 
France Internationale (RFI), 6 juin 2017. 
45 Les chiffres avancés dans le rapport de l’OMS sont éloquents : en 2014, plus de quatre millions de 
cas de paludisme ont été enregistrés ; en 2015, plus de cinq millions et en 2016, plus de sept millions, 
soit plus de 50 pour cent de la population burundaise. « Paludisme : l’OMS sort un rapport alarmant », 
Iwacu, 1er mars 2017.  
46 Rapport Afrique de Crisis Group N°185, Burundi : la crise de corruption, 21 mars 2012. 
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de la Santé en lui retirant la gestion des subventions pour la période 2018-2020, qui 
s’élèvent à 72 millions de dollars, et en la confiant au Programme des Nations unies 
pour le développement. Les raisons avancées comprennent, outre la faible utilisation 
des fonds, la mauvaise gouvernance dans la mise en œuvre du programme.47  

La gestion publique est désormais caractérisée par la fin des contrôles sur le fonc-
tionnement des organismes publics : selon l’Autorité de régulation des marchés 
publics, les exercices budgétaires 2009, 2014, 2015 et 2016 n’ont pas fait l’objet d’audits 
financiers indépendants ; certains responsables burundais invoquent le manque de 
financement international.48  

B. La course aux impôts, taxes et contributions populaires  

Pour faire face à la contrainte budgétaire, le gouvernement cherche à augmenter ses 
recettes et réduire ses dépenses en les transférant à d’autres acteurs. Ainsi, en même 
temps que les pénuries, les impôts et taxes se multiplient sur une large gamme de 
biens et de services.49 Le discours officiel évoque l’exigence d’une meilleure mobili-
sation des ressources domestiques, conformément aux recommandations du Fonds 
monétaire international (FMI). Mais cela correspond en réalité à la nécessité de 
combler les déficits de trésorerie des organismes publics. Le gouvernement transfère 
ainsi aux les citoyens le coût de sa rupture avec les bailleurs et du ralentissement de 
l’économie. 

Le transfert le plus commenté au Burundi a été l’appel à la générosité populaire 
puis le recours à la contribution obligatoire pour financer les prochaines élections 
générales en 2020 – les scrutins étant traditionnellement financés par les bailleurs 
étrangers, essentiellement l’Union européenne. Le président en personne a lancé une 
campagne publique pour appeler les Burundais à contribuer au budget électoral mais, 
pressentant un faible succès, le gouvernement a finalement opté pour la contrainte. 
Une réglementation adoptée en 2017 rend la contribution financière électorale obli-
gatoire selon un barème et prévoit une retenue sur le salaire des fonctionnaires dès 
le début de l’année 2018, ce que des syndicats et l’Eglise catholique ont critiqué.50  

Alors même que la compagnie publique d’eau et d’électricité (Regideso) peine à 
alimenter le pays, le ministre de l’Energie et des Mines a augmenté les prix de l’électri-
cité en 2017. Cette décision, qui pénalise les entreprises privées (qui sont les principaux 
consommateurs, le taux d’accès de la population à l’électricité étant de 2 pour cent), 

 
 
47 Dans un communiqué du 18 octobre 2017, Gabriel Rufyiri, président de l’Observatoire de lutte 
contre les malversations économiques (Olucome), demande au gouvernement de limoger sans délai 
le deuxième vice-président de la République, la ministre de la Santé et les membres du comité 
national chargé du suivi des fonds, en raison des fautes lourdes qu’ils ont commises dans la gestion 
de l’aide du Fonds mondial. « La ministre de la santé sur la sellette », Iwacu, 20 octobre 2017 ; 
« Sida : le Burundi sanctionné par le fonds mondial contre le sida », RFI, 16 octobre 2017. 
48 Entretien de Crisis Group, cadre de l’Autorité de régulation des marchés publics, Bujumbura, 
septembre 2017. 
49 Pour une liste de ces nouvelles taxes et des augmentations, voir « Communiqué de presse portant 
sur le projet de budget général de l’Etat exercice 2017 », Olucome, 22 décembre 2016. « Burundi : 
les taxes explosent, la ménagère trinque », La Tribune Afrique, 26 décembre 2016. 
50 Entretiens de Crisis Group, fonctionnaires, Bujumbura, décembre 2017. « Contributions pour les 
élections de 2020 : l’Eglise dénonce un forcing », Iwacu, 16 avril 2018. 
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est motivée par le besoin urgent de renflouer le budget de la Regideso et d’attirer des 
investisseurs étrangers dans ce secteur.51  

Les commerçants, les ménages et les vélotaxis font l’objet de nouvelles taxes pour 
des motifs divers et variés. Après avoir recensé les commerçants ambulants contre 
rémunération en mars 2017, les employés de la mairie de la capitale leur ont fait payer 
des cartes d’identification en juin (20 000 Fbu, soit 11,4 dollars par carte) alors que, 
selon le ministère du Commerce, ces documents sont gratuits.52 Les ménages ont 
dû payer 2 000 Fbu (1,1 dollar) pour acquérir un cahier de ménage obligatoire et les 
vélotaxis 40 000 Fbu (22,8 dollars) pour porter un gilet devenu obligatoire.53  

Traditionnellement, le secteur bancaire est sous la coupe du pouvoir au Burundi.54 
Le CNDD-FDD n’a pas fait exception en préservant l’actionnariat de l’Etat dans les 
établissements bancaires et le pouvoir de nomination des dirigeants. L’emprise du 
gouvernement sur le secteur bancaire lui permet à la fois de manipuler les règles finan-
cières en sa faveur et de favoriser les proches du pouvoir. Ainsi, les banques publiques 
et à participation publique sont contraintes d’accorder des prêts au gouvernement.55 
L’endettement public augmente tandis que la solvabilité de ces banques se dégrade.  

Autre signe de la pression du gouvernement sur les banques, fin 2017 le ministre 
des Finances a obligé la Banque commerciale du Burundi (Bancobu), la Banque burun-
daise pour le commerce et l’investissement (BBCI), la Banque de crédit de Bujumbura 
(BCB), la Banque nationale de développement économique (BNDE), ainsi que le 
Fonds de promotion de l’habitat urbain à verser leurs dividendes de fin d’année à 
l’Etat plutôt que d’en faire bénéficier leur personnel.56  

Depuis l’arrivée au pouvoir du CNDD-FDD en 2006, le gouvernement burundais 
a laissé le développement des secteurs sociaux aux mains des bailleurs en collabo-
ration avec les technocrates des ministères. Avec le retrait des bailleurs européens, 
le gouvernement est démuni face à la crise sociale. La première préoccupation des di-
rigeants est de lever suffisamment de fonds pour alimenter leurs réseaux politiques 
et sécuritaires. Ils rejettent la responsabilité des pénuries et du déclin des services 
sociaux sur des acteurs extérieurs.  

 
 
51 Conférence de presse du ministre de l’Energie et des Mines, Bujumbura, 31 juillet 2017. « Hausse 
des prix de l’électricité au Burundi, une décision qui fait des étincelles », Deutsche Welle, 18 août 2017. 
52 « Les commerçants ambulants doublement saignés », Iwacu, 19 octobre 2017. 
53 Entretien de Crisis Group, conducteur de mototaxi, Bujumbura, février 2017. 
54 Janvier D. Nkurunziza, Léonce Ndikumana, Prime Nyamoya, « The Financial Sector in Burundi: 
An Investigation of Its Efficiency in Resource Mobilization and Allocation », African Successes, vol. 
III, National Bureau of Economic Research, University of Chicago Press, 2016. 
55 La hausse des créances des banques sur l’Etat est considérable : en 2017, 23 pour cent des prêts 
des banques concernaient l’Etat, contre 5 pour cent en 2012. Entretien de Crisis Group, personnel 
d’une agence de développement, Nairobi, décembre 2017. 
56 « Des banques interdites d’octroyer des avantages à leur personnel », Infos Grands Lacs, 18 
décembre 2017. 
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IV. Les bailleurs : dilemmes et divergences 

A. Les bailleurs traditionnels  

Avant la crise politique de 2015, le Burundi était l’un des pays au monde les plus dépen-
dants de l’aide extérieure, avec un soutien des bailleurs de fonds en permanence 
supérieur à 50 pour cent du budget de l’Etat. Le soutien diplomatique à cet Etat systé-
matiquement considéré comme fragile a commencé à diminuer avec la crise électorale 
de 2010. Dès lors, les bailleurs occidentaux ont transmis des messages contrastés ; 
ils ont fait part au gouvernement de leur inquiétude face aux violations des droits 
humains, tout en soutenant ses politiques sectorielles avec un programme d’aide 
toujours conséquent.57 Pourtant, le soutien budgétaire a été remis en question dans 
les discussions entre bailleurs et avec le gouvernement, en partie à cause du déclin 
de la qualité de la gouvernance.58  

La crise politique de 2015 a considérablement perturbé cette relation, en particulier 
l’aide de l’UE et de ses Etats membres. Dès lors, les tensions se sont multipliées 
entre le Burundi d’un côté et les institutions européennes et les Etats membres de 
l’autre. La Belgique a été la première à suspendre l’aide au gouvernement et à com-
mencer à la faire passer par des ONG internationales et locales, à partir de l’été 2015. 
La procédure de consultation au titre de l’article 96 de l’accord de Cotonou, qui 
prévoit la suspension de la coopération si l’une des parties ne respecte pas les droits 
humains, les principes démocratiques et l’Etat de droit, a débuté en octobre 2015. En 
mars 2016, l’UE a pris la décision de ne pas poursuivre son soutien au gouvernement 
burundais après avoir conclu qu’il ne respectait plus ces principes fondamentaux.59  

Cela a conduit à une réorientation de toute l’aide européenne et à un différend 
prolongé sur le financement des troupes burundaises au sein de la mission de maintien 
de la paix de l’Union africaine en Somalie.60 Alors que la Commission européenne 
continue de dépenser des sommes considérables pour la santé, l’éducation, la sécurité 
alimentaire, l’énergie et le développement rural au Burundi, elle et les Etats membres 
sont désormais très contraints dans leur travail avec les ministères, et une grande par-
tie de l’aide existante en matière de renforcement des capacités et de soutien technique 
a été suspendue.61 Alors que des contacts sont maintenus avec les responsables des 
ministères, les fonds transitent de plus en plus par les agences de développement des 
Etats membres ou les ONG internationales, et la Commission européenne étudie la 

 
 
57 Nadia Molenaers, Gervais Rufyikiri et Stef Vandeginste, « Burundi and Its Development Partners: 
Navigating the Turbulent Tides of Governance Setbacks », Institute of Development Policy, université 
d’Anvers, document de travail, décembre 2017.  
58 Entretiens d’un analyste de Crisis Group dans des fonctions antérieures, responsables européens 
et ministres burundais, Bujumbura, février 2012. 
59 Décision du Conseil de l’UE 2016/394 du 14 mars 2016 relative à la conclusion de la procédure de 
consultation avec la République du Burundi au titre de l’article 96 de l’accord de Cotonou, https:// 
publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/7f702329-ecd6-11e5-8a81-01aa75ed 
71a1/language-fr. 
60 Rapport Afrique de Crisis Group N°247, Burundi : l’armée dans la crise, 5 avril 2017. 
61 « Mesure d’appui à la résilience des populations du Burundi », décision FED/2017/040-082, 
délégation de l’Union européenne auprès de la République du Burundi, 2017. 
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possibilité de les faire passer par les ONG locales. Qu’elles soient locales ou interna-
tionales, les ONG n’ont pas toutes les moyens d’absorber les fonds.62 

Mais l’intense pression du gouvernement sur les ONG locales constitue le problème 
majeur.63 Le gouvernement a tenté de récupérer l’argent qui passait autrefois par les 
ministères ;64 empêché les ONG locales de rencontrer des donateurs en l’absence de 
représentants de l’Etat ;65 et au moins une fois, utilisé des accusations fallacieuses 
pour harceler et emprisonner des responsables d’ONG.66  

De façon plus pernicieuse, le gouvernement a tenté d’accroitre son contrôle sur le 
recrutement au sein des ONG, notamment en surveillant l’origine ethnique des nou-
velles recrues.67 Bien que les quotas ethniques, un principe de l’accord d’Arusha de 
2000 qui a contribué à mettre fin à la guerre civile, aient aidé à rétablir un certain 
équilibre dans des secteurs de l’Etat comme l’armée, autrefois dominée par les Tutsi, 
cette initiative a suscité de sérieuses inquiétudes au sein des ONG et de leurs soutiens 
dans le contexte actuel de peur et de contrôle politique accru.68  

La Banque mondiale, le plus gros bailleur non européen du Burundi, n’a ajusté 
qu’à la marge ses engagements en cours, soit quelque 650 millions de dollars de pro-
grammes nationaux et régionaux. L’appui budgétaire direct a été suspendu en raison 
de l’inquiétude suscitée par le manque de données financières, mais le travail sectoriel 
se poursuit, y compris via les ministères. Les responsables de la Banque mondiale ne 
considèrent pas que la crise politique affecte directement leur travail, si ce n’est dans 
ses conséquences sur la balance des paiements et la capacité du gouvernement à gérer 
les fonds attribués.69 La Banque africaine de développement continue également de 
travailler avec les ministères sectoriels et le ministère des Finances comme avant la 
crise de 2015.70 

Le gouvernement a réagi à ces suspensions et changements de modalité dans 
l’octroi de l’aide par un mélange d’agressivité et de supplication, surtout envers 
l’Union européenne en raison de l’arrêt de l’aide budgétaire. Il accuse l’UE de mener 
une « guerre humanitaire » contre le Burundi, et n’hésite pas à attribuer tous les 
maux du pays à la suspension de l’aide européenne, tout en demandant sa restitution.71 

 
 
62 Entretiens et entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsables du secteur de l’aide, Europe, 
Bujumbura, janvier 2018. 
63 Ibid. 
64 La ministre de la Santé aurait imposé aux structures locales de santé de contribuer financièrement 
au CNDD-FDD. « La cherté de la vie, la famine et la maladie au Burundi », Forum pour le renforce-
ment de la société civile (Forsc), mars 2017. 
65 « Kayanza : distribution de cartes d’identité aux Batwa suspendue », Iwacu, 31 janvier 2018. 
66 « Burundi : des experts de l'ONU appellent à la libération du défenseur des droits de l'homme 
Germain Rukuki », communiqué de presse, Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de 
l’homme, 25 août 2017.  
67 Entretiens de Crisis Group, responsables du secteur de l’aide, Bruxelles, janvier 2018.  
68 Sur l’accord d’Arusha, lire Laurent-Désiré Sahinguvu et Thierry Vircoulon, « Requiem pour un 
accord de paix, réflexions sur l’actualité de l’accord d’Arusha et la révision constitutionnelle », Institut 
français des relations internationales, 2017. 
69 Entretiens de Crisis Group, responsables du secteur de l’aide, Washington, décembre 2017, et 
Europe, janvier 2018. « Burundi Fact Sheet », 2017, op. cit.  
70 Entretiens de Crisis Group, responsables du secteur de l’aide, Bruxelles, janvier 2018. 
71 Outre les nombreuses déclarations du ministre des Affaires étrangères burundais, le Sénat a pris 
une résolution en ce sens et les présidents ougandais et tanzanien ont aussi demandé à l’UE de 
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Cette réaction a compliqué la tâche des bailleurs sur le terrain, qui veulent malgré 
tout maintenir des relations techniques et diplomatiques avec le gouvernement et les 
ministères sectoriels, nécessaires pour leur travail, même s’ils évitent désormais de 
faire passer l’argent par les ministères.  

L’aide est généralement programmée sur des cycles de cinq ou dix ans. Les dépenses 
actuelles de l’UE et des Etats membres correspondent en grande partie à des enga-
gements pris avant 2015 et ajustés à la suite de la crise. Le programme indicatif du 
Fonds européen de développement a par exemple été établi en 2014 et dure jusqu’en 
2020. Début 2018, l’UE a pris la décision de réduire de 100 millions d’euros l’enve-
loppe attribuée au Burundi, mais les détails ne sont pas encore officialisés.72 

Aucun représentant européen ou d’un pays membre consulté par Crisis Group ne 
croit en la possibilité de voir le Burundi respecter les critères de l’accord de Cotonou 
à moyen terme (qui dans tous les cas sont soumis à un examen global dans le cadre 
de la révision de l’accord de Cotonou à l’horizon 2020 ; l’adoption d’un nouveau 
budget européen pour la période 2021-2027 verra probablement le nombre de pays 
récipiendaires du Fonds européen de développement, ou son remplaçant, diminuer).73 
Il est donc quasi certain qu’à partir de 2021, l’Union européenne va consacrer au 
Burundi une enveloppe de l’aide au développement réduite par rapport à 2014-2020, 
alors que son soutien dans le secteur humanitaire ou la catégorie intermédiaire de la 
résilience (santé, sécurité alimentaire, nutrition, et énergie) sera maintenu. Des bail-
leurs bilatéraux tels que les Pays-Bas et la Belgique vont probablement prendre les 
mêmes orientations au cours des prochaines années.  

B. La recherche de bailleurs de substitution 

Pour compenser la réduction de l’aide de ses bailleurs traditionnels, le gouvernement 
est en quête de bailleurs de substitution privés et publics. Ses efforts pour intensifier 
ses relations avec la Chine ont été les plus fructueux. Cette dernière construit le nou-
veau palais présidentiel, envisage de construire une centrale hydroélectrique, a fourni 
une aide budgétaire de 30 millions de dollars et un don humanitaire de 5 000 tonnes 
de riz en 2017, venues s’ajouter aux 5 200 tonnes déjà octroyées fin 2016.74  

Outre la Chine, le gouvernement démarche des donateurs comme la Turquie, 
l’Egypte, le Fonds saoudien pour le développement, ou les sociétés paraétatiques 
russes. 75 En 2017, le Burundi a ouvert une ambassade à Ankara et conclu un accord 
de coopération économique et commerciale avec la Turquie.76  

Ces bailleurs de substitution poursuivent un objectif plus politique (recherche de 
soutien diplomatique) que de développement. Par ailleurs, l’aide qu’ils apportent ne 

 
 
reprendre sa coopération avec le gouvernement burundais. Résolution adoptée par le Sénat de la 
République du Burundi, Sénat, 1er août 2017. « Museveni et Magufuli plaident pour la levée des 
sanctions de l’UE contre le Burundi », Voice of America, 20 mai 2017.  
72 Entretien de Crisis Group, responsable européen, août 2018. 
73 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N°255, Nouveau départ pour les relations entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, 17 octobre 2017. 
74 « La Chine au chevet du Burundi », Iwacu, 22 mai 2017. 
75 « Burundi signs deal with Russian bank on foreign investment », Reuters, 17 juin 2016. 
76 « En crise avec l’UE, le Burundi se tourne vers la Turquie », La Tribune Afrique, 28 juillet 2017 ; 
« Burundi : les amis de la criminelle milice Imbonerakure », afrique.lalibre.be, 4 septembre 2017. 
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permet pas de compenser la réduction de l’aide des bailleurs traditionnels. D’une part, 
seule la Chine a accepté de faire de l’aide budgétaire ; d’autre part, ces nouveaux parte-
naires sont dans une logique d’aide à projet ponctuelle et n’apportent pas d’aide 
structurelle pour l’administration et les secteurs clés du développement (santé, édu-
cation, agriculture). Ayant peu d’expertise ou/et d’intérêts dans les secteurs sociaux 
et administratifs, ils se cantonnent à l’aide d’urgence (livraison de riz) et à de modestes 
projets d’infrastructure.  

A l’instar du Zimbabwe, où un gisement de diamants découvert en 2008 a sauvé 
le pouvoir sous sanctions de Robert Mugabe, le gouvernement burundais mise sur 
un miracle minier. Il a octroyé des permis à des sociétés minières pour la prospec-
tion et l’exploitation de terres rares, de l’or et autres minerais et le président de la 
République a inauguré plusieurs mines en 2017.77 L’Etat a pris des participations dans 
au moins deux joint-ventures minières, dont au moins une avec une société russe.78 
Mais l’impact des investissements privés dans le secteur minier sur l’économie dans 
son ensemble a peu de chances d’être significatif, du moins à court terme. 

 
 
77 « Lancement officiel des travaux d’exploitation des gisements d’or et de minerais à Mabayi », 
communiqué du gouvernement, 2 novembre 2017 ; « Le site minier de Mabayi a été inauguré par 
son excellence Pierre Nkurunziza », communiqué de la présidence de la République du Burundi, 
2 novembre 2017 ; « L’exploitation des terres rares : une source de devises importante pour le 
Burundi », Burundi Eco, 16 octobre 2017 ; « Rainbow ships first rare earths from Burundi mine », 
Financial Times, 5 décembre 2017 ; et « La stratégie de Tanganyika Gold pour obtenir le permis de 
Mabayi », Africa Mining Intelligence, 20 décembre 2016. 
78 Voir le contrat : http://rainbowrareearths.com/wp-content/uploads/2017/10/FinalSignedRB_ 
GvtBdi_ML_Convention_27_3_2015.pdf. « Communiqué de presse portant sur l’octroi en cascade 
de permis d’exploration et d’exploitation des ressources minières au Burundi à des firmes étran-
gères […] », Olucome, 15 novembre 2017. Sur la corruption dans le secteur minier, « Gervais Rufyikiri : 
petit à petit la corruption a conquis les âmes », Iwacu, 7 décembre 2016. 
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V. Aider la population sans renforcer le gouvernement  

Trois ans après le début de la crise politique liée au troisième mandat de Nkurunziza, 
et alors que le « oui » vient de l’emporter au référendum constitutionnel, le gouver-
nement à Bujumbura est politiquement en position de force, et ce malgré les graves 
problèmes économiques du pays. L’opposition a été réduite au silence ou poussée à 
l’exil, et les groupes d’opposition armée ne constituent pas une menace sérieuse. 
La médiation entre le gouvernement et des partis d’opposition en exil est au point 
mort, face à l’intransigeance de Bujumbura et faute de volonté forte des présidents 
africains de faire pression de façon concertée sur le gouvernement. Dans ces circons-
tances, ce dernier continuera probablement à démanteler l’accord d’Arusha et à diriger 
le pays d’une main de fer, avec une menace persistante de troubles civils.79  

La crise économique amenuise néanmoins les ressources disponibles pour les 
réseaux de favoritisme gouvernementaux, augmentant le risque que le pouvoir en 
place se fissure. Si le gouvernement avait du mal à alimenter ses réseaux, cela pourrait 
se traduire par des tensions d’abord factionnelles, ensuite ethniques, comme cela 
s’est produit dans le passé et, à terme, avoir des conséquences violentes. Bien que la 
crise économique augmente les risques de violence, elle n’en détermine pas la nature, 
qui pourrait suivre les lignes de fractures politiques ou ethniques existantes à un 
moment donné. Mais comme plusieurs pays l’ont montré – notamment le Zimbabwe, 
où le président Robert Mugabe est resté au pouvoir pendant des années malgré une 
détérioration économique vertigineuse – le naufrage économique n’est en aucun cas 
une garantie de changements politiques. Ainsi, la suspension de l’aide européenne 
au gouvernement du Burundi n’a pas fondamentalement modifié la stratégie des 
dirigeants à Bujumbura, probablement parce qu’ils ont l’intention de rester au pouvoir 
quelles que soient les conséquences sur la population.  

En tout état de cause, les responsables européens, impuissants à changer la dyna-
mique avec l’article 96, doivent maintenant réfléchir aux prochaines étapes, comme 
beaucoup le font déjà. Après avoir suspendu son aide directe au gouvernement en 
2016, l’UE doit redoubler d’efforts pour faire en sorte que son soutien bénéficie à la 
population. Les partenaires européens du Burundi décideront en 2019 ou 2020 de 
nouveaux programmes d’aide sur cinq ou dix ans. Cette aide pourrait créer des con-
voitises de la part des acteurs burundais (y compris la population, les autorités, et les 
ONG).80 Il importe donc de limiter les risques que son octroi exacerbe la dynamique 
de conflit au niveau local. 

En plus de l’aide qu’ils font passer par les ONG internationales, l’UE et ses Etats 
membres devraient poursuivre leur projet de coopération directe avec les ONG locales, 
mais en étant particulièrement attentifs à ne pas leur faire courir de risques et à leur 
permettre de résister aux pressions du gouvernement. Ceci pourrait par exemple 
passer par un soutien accru à celles qui subissent une pression judiciaire du gouverne-
ment ou par un soutien diplomatique au cas où leurs employés sont harcelés par les 
autorités. L’UE devrait aussi renforcer sa délégation à Bujumbura et consolider les 

 
 
79 Rapport de Crisis Group, Burundi : anatomie du troisième mandat, op. cit. Voir aussi « AU must 
re-engage in Burundi to push for inclusivity as a way out of violence », op. cit.  
80 Entretien de Crisis Group, responsable du secteur de l’aide, Bruxelles, février 2018. 
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mécanismes de suivi de l’usage de ses fonds par ses partenaires pour éviter tout 
détournement. Certains donateurs sont déjà engagés sur cette voie, qui nécessite 
une flexibilité dans le choix des partenaires et des projets.  
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VI. Conclusion 

A l’approche des élections générales prévues en 2020, les Burundais vivent toujours 
dans l’incertitude et dans une crise prolongée. La diminution du soutien des bailleurs 
vient s’ajouter à l’impact économique de cette incertitude, et le quotidien des citoyens 
devient de plus en plus difficile. Dans ce contexte, les bailleurs de fonds devraient 
veiller à ce que leur aide bénéficie véritablement aux Burundais, tout en travaillant 
au niveau diplomatique pour une ouverture politique à l’horizon 2020. 

Nairobi/Bruxelles, 31 août 2018 
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Annexe B : A propos de l’International Crisis Group 

L’International Crisis Group est une organisation non gouvernementale indépendante à but non lucratif 
qui emploie près de 120 personnes présentes sur les cinq continents. Elles élaborent des analyses de 
terrain et font du plaidoyer auprès des dirigeants dans un but de prévention et de résolution des conflits 
armés. 

La recherche de terrain est au cœur de l’approche de Crisis Group. Elle est menée par des équipes 
d’analystes situées dans des pays ou régions à risque ou à proximité de ceux-ci. À partir des informations 
recueillies et des évaluations de la situation sur place, Crisis Group rédige des rapports analytiques rigou-
reux qui s’accompagnent de recommandations pratiques destinées aux dirigeants politiques internatio-
naux, régionaux et nationaux. Crisis Group publie également CrisisWatch, un bulletin mensuel d’alerte 
précoce offrant régulièrement une brève mise à jour de la situation dans plus de 70 situations de conflit 
(en cours ou potentiel). 

Les rapports de Crisis Group sont diffusés à une large audience par courrier électronique. Ils sont égale-
ment accessibles au grand public via le site internet de l’organisation : www.crisisgroup.org. Crisis Group 
travaille en étroite collaboration avec les gouvernements et ceux qui les influencent, notamment les 
médias, afin d’attirer leur attention et de promouvoir ses analyses et recommandations politiques.  

Le Conseil d’administration de Crisis Group, qui compte d’éminentes personnalités du monde politique, 
diplomatique, des affaires et des médias, s’engage directement à promouvoir les rapports et les recom-
mandations auprès des dirigeants politiques du monde entier. Le Conseil d’administration est présidé par 
Mark Malloch-Brown, ancien vice-secrétaire général des Nations unies et administrateur du Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD).  

Robert Malley, président-directeur général de Crisis Group, a pris ses fonctions le 1er janvier 2018. An-
ciennement directeur du programme Moyen-Orient et Afrique du Nord de Crisis Group, il a plus récem-
ment servi en tant qu’adjoint spécial auprès de l’ancien président américain Barack Obama ainsi que son 
conseiller dans la campagne anti-ISIL, et coordinateur pour le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et la ré-
gion du Golfe à la Maison-Blanche. Précédemment, il a été adjoint spécial pour les affaires israélo-
palestiniennes auprès du président Bill Clinton.  

Le siège d’International Crisis Group est situé à Bruxelles et l’organisation a des bureaux dans sept 
autres villes : Bogota, Dakar, Kaboul, Nairobi, Londres, New York et Washington, DC. Elle est également 
présente dans les villes suivantes : Abuja, Alger, Bangkok, Beyrouth, Caracas, Gaza, Djouba, Guatema-
la, Hong Kong, Jérusalem, Johannesburg, Kaboul, Mexico, Rabat, Tbilissi, Toronto, Tripoli, Tunis et 
Yangon. 

Crisis Group reçoit le soutien financier d’un grand nombre de gouvernements, de fondations institution-
nelles et de donateurs privés. Actuellement, Crisis Group entretient des relations avec les agences et 
départements gouvernementaux suivants: Agence française de développement, ministère australien des 
Affaires étrangères et du Commerce, Agence autrichienne pour le développement, Agence japonaise de 
coopération internationale, Commission européenne, Direction générale du voisinage et des négociations 
d'élargissement, Instrument contribuant à la stabilité et à la paix de l’Union européenne, Principauté du 
Liechtenstein, Département fédéral des Affaires étrangères de la Confédération suisse, ministère danois 
des Affaires étrangères, ministère finlandais des Affaires étrangères, ministère français de l’Europe et 
des Affaires étrangères, ministère luxembourgeois des Affaires étrangères, ministère néerlandais des 
Affaires étrangères, ministère néo-zélandais des Affaires étrangères et du Commerce, ministère norvé-
gien des Affaires étrangères, ministère suédois des Affaires étrangères, et Irish Aid. 

Crisis Group entretient aussi des relations avec les fondations suivantes: Carnegie Corporation of New 
York, Heinrich Böll Stiftung, Henry Luce Foundation, John D. and Catherine T. MacArthur Foundation, 
Konrad Adenauer Stiftung, Korea Foundation, Oak Foundation, Omidyar Network Fund, Open Society 
Foundations, Ploughshares Fund, Robert Bosch Stiftung, Rockefeller Brothers Fund et Wellspring Philan-
thropic Fund. 

Août 2018 
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Annexe C : Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2015 

Rapports Spéciaux 

Exploiter le chaos : al-Qaeda et l’Etat islamique, 
Rapport spécial N°1, 14 mars 2016 (aussi dis-
ponible en anglais et en arabe). 

Seizing the Moment: From Early Warning to Ear-
ly Action, Rapport spécial N°2, 22 juin 2016. 

Counter-terrorism Pitfalls: What the U.S. Fight 
against ISIS and al-Qaeda Should Avoid, 
Rapport spécial N°3, 22 mars 2017. 

Afrique australe 

Zimbabwe: Stranded in Stasis, Briefing Afrique 
N°118, 29 février 2016. 

Zimbabwe’s “Military-assisted Transition” and 
Prospects for Recovery, Briefing Afrique 
N°134, 20 décembre 2017. 

Afrique centrale 

Les élections au Burundi : l’épreuve de vérité ou 
l’épreuve de force ?, Rapport Afrique N°224, 
17 avril 2015 (aussi disponible en anglais). 

Congo: Is Democratic Change Possible?, Rap-
port Afrique N°225, 5 mai 2015. 

Burundi : la paix sacrifiée ?, Briefing Afrique 
N°111, 29 mai 2015 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la menace du radicalisme religieux, 
Rapport Afrique N°229, 3 septembre 2015 
(aussi disponible en anglais). 

Centrafrique : les racines de la violence, Rap-
port Afrique N°230, 21 septembre 2015 (aussi 
disponible en anglais). 

Tchad : entre ambitions et fragilités, Rapport 
Afrique N°233, 30 mars 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Burundi : anatomie du troisième mandat, Rap-
port Afrique N°235, 20 mai 2016 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Katanga: Tensions in DRC’s Mineral Heartland, 
Rapport Afrique N°239, 3 août 2016. 

Union africaine et crise au Burundi : entre ambi-
tion et réalité, Briefing Afrique N°122, 28 sep-
tembre 2016 (aussi disponible en anglais). 

Boulevard of Broken Dreams: The “Street” and 
Politics in DR Congo, Briefing Afrique N°123, 
13 octobre 2016. 

Cameroun : faire face à Boko Haram, Rapport 
Afrique N°241, 16 novembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Boko Haram au Tchad : au-delà de la réponse 
sécuritaire, Rapport Afrique N°246, 8 mars 
2017 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : l’armée dans la crise, Rapport Afrique 
N°247, 5 avril 2017 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la crise anglophone à la croisée des 
chemins, Rapport Afrique N°250, 2 août 2017 
(aussi disponible en anglais). 

Eviter le pire en République centrafricaine, Rap-
port Afrique N°253, 28 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Nouveau départ pour les relations entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, Rapport 
Afrique N°255, 17 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Cameroun : l’aggravation de la crise anglophone 
requiert des mesures fortes, Briefing Afrique 
N°130, 19 octobre 2017 (aussi disponible en 
anglais). 

Extrême-Nord du Cameroun : le casse-tête de la 
reconstruction en période de conflit, Briefing 
Afrique N°133, 25 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Vers une action concertée en RDC, Rapport 
Afrique N°257, 4 décembre 2017 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Sept priorités pour l’Union africaine en 2018, 
Briefing Afrique N°135, 17 janvier 2018 (aussi 
disponible en anglais). 

Poker électoral en RD Congo, Rapport Afrique 
N°259, 4 avril 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

La crise anglophone au Cameroun : comment 
l’Eglise catholique peut encourager le dia-
logue, Briefing Afrique N°138, 26 avril 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Poker électoral en RDC : les enjeux montent, 
Briefing Afrique N°139, 8 juin 2018 (aussi dis-
ponible en anglais). 

DR Congo: The Bemba Earthquake, Briefing 
Afrique N°140, 15 juin 2018. 

Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre 
dans la lutte contre Boko Haram, Rapport 
Afrique N°263, 14 août 2018 (aussi disponible 
en anglais). 

Afrique de l’Ouest 

Burkina Faso : neuf mois pour achever la transi-
tion, Rapport Afrique N°222, 28 janvier 2015. 

La réforme du secteur de la sécurité en Guinée-
Bissau : une occasion à saisir, Briefing Afrique 
N°109, 19 mars 2015. 

Mali : la paix à marche forcée ?, Rapport Afrique 
N°226, 22 mai 2015. 

Burkina Faso : cap sur octobre, Briefing Afrique 
N°112, 24 juin 2015. 

The Central Sahel: A Perfect Sandstorm, 
Rapport Afrique N°227, 25 juin 2015 (aussi 
disponible en anglais). 

Curbing Violence in Nigeria (III): Revisiting the 
Niger Delta, Rapport Afrique N°231, 29 
septembre 2015. 
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The Politics Behind the Ebola Crisis, Rapport 
Afrique N°232, 28 octobre 2015. 

Mali: Peace from Below?, Briefing Afrique 
N°115, 14 décembre 2015. 

Burkina Faso : transition acte II, Briefing Afrique 
N°116, 7 janvier 2016. 

Mettre en œuvre l’architecture de paix et de sé-
curité (III) : l’Afrique de l’Ouest, Rapport 
Afrique N°234, 14 avril 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Boko Haram sur la défensive ?, Briefing Afrique 
N°120, 4 mai 2016 (aussi disponible en an-
glais). 

Nigeria: The Challenge of Military Reform, Rap-
port Afrique N°237, 6 juin 2016. 

Mali central : la fabrique d’une insurrection ?, 
Rapport Afrique N°238, 6 juillet 2016 (aussi 
disponible en anglais). 

Burkina Faso : préserver l’équilibre religieux, 
Rapport Afrique N°240, 6 septembre 2016 
(aussi disponible en anglais). 

Nigéria : les femmes et Boko Haram, Rapport 
Afrique N°242, 5 décembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Watchmen of Lake Chad: Vigilante Groups 
Fighting Boko Haram, Rapport Afrique N°244, 
23 février 2017. 

Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la 
contre-insurrection, Rapport Afrique N°245, 27 
février 2017 (aussi disponible en anglais). 

Islam et politique au Mali : entre réalité et fiction, 
Rapport Afrique N°249, 18 juillet 2017. 

Une arme à double tranchant : comités de vigi-
lance et contre-insurrections africaines, Rap-
port Afrique N°251, 7 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Herders against Farmers: Nigeria’s Expanding 
Deadly Conflict, Rapport Afrique N°252, 19 
septembre 2017. 

Nord du Burkina Faso : ce que cache le jihad, 
Rapport Afrique N°254, 12 octobre 2017 (aus-
si disponible en anglais). 

Force du G5 Sahel : trouver sa place dans 
l’embouteillage sécuritaire, Rapport Afrique 
N°258, 12 décembre 2017 (aussi disponible 
en anglais). 

Preventing Boko Haram Abductions of School-
children in Nigeria, Briefing Afrique N°137, 12 
avril 2018. 

Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire au 
service d’une approche politique, Rapport 
Afrique N°261, 12 juin 2018. 

Stopping Nigeria’s Spiralling Farmer-Herder Vio-
lence, Rapport Afrique N°262, 26 juillet 2018. 

Corne de l’Afrique 

Sudan and South Sudan’s Merging Conflicts, 
Rapport Afrique N°223, 29 janvier 2015. 

Sudan: The Prospects for “National Dialogue”, 
Briefing Afrique N°108, 11 mars 2015. 

The Chaos in Darfur, Briefing Afrique N°110, 22 
avril 2015. 

South Sudan: Keeping Faith with the IGAD 
Peace Process, Rapport Afrique N°228, 27 
juillet 2015. 

Somaliland: The Strains of Success, Briefing 
Afrique N°113, 5 octobre 2015. 

Kenya’s Somali North East: Devolution and 
Security, Briefing Afrique N°114, 17 novembre 
2015. 

Ethiopia: Governing the Faithful, Briefing Afrique 
N°117, 22 février 2016. 

Sudan’s Islamists: From Salvation to Survival, 
Briefing Afrique N°119, 21 mars 2016. 

South Sudan’s South: Conflict in the Equatorias, 
Rapport Afrique N°236, 25 mai 2016. 

Kenya’s Coast: Devolution Disappointed, Brief-
ing Afrique N°121, 13 juillet 2016. 

South Sudan: Rearranging the Chessboard, 
Rapport Afrique N°243, 20 décembre 2016. 

Instruments of Pain (II): Conflict and Famine in 
South Sudan, Briefing Afrique N°124, 26 avril 
2017. 

Instruments of Pain (III): Conflict and Famine in 
Somalia, Briefing Afrique N°125, 9 mai 2017. 

Instruments of Pain (IV): The Food Crisis in 
North East Nigeria, Briefing Afrique N°126, 18 
mai 2017. 

Kenya’s Rift Valley: Old Wounds, Devolution’s 
New Anxieties, Rapport Afrique N°248, 30 mai 
2017. 

Time to Repeal U.S. Sanctions on Sudan?, 
Briefing Afrique N°127, 22 juin 2017. 

A New Roadmap to Make U.S. Sudan Sanctions 
Relief Work, Briefing Afrique N°128, 29 
septembre 2017. 

How to Ensure a Credible, Peaceful Presidential 
Vote in Kenya, Briefing Afrique N°129,  
2 octobre 2017. 

Managing the Disruptive Aftermath of Somalia’s 
Worst Terror Attack, Briefing Afrique N°131, 
20 octobre 2017. 

An Election Delay Can Help Avert Kenya’s Cri-
sis, Briefing Afrique N°132, 23 octobre 2017. 

Uganda’s Slow Slide into Crisis, Rapport Afrique 
N°256, 21 novembre 2017. 

After Kenya’s Leaders Reconcile, a Tough Path 
Ahead, Briefing Afrique N°136, 13 mars 2018. 

Somalia and the Gulf Crisis, Rapport Afrique 
N°260, 5 juin 2018. 

Averting War in Northern Somalia, Briefing Af-
rique N°141, 27 juin 2018. 



Soutenir la population burundaise face à la crise économique 

Rapport Afrique de Crisis Group N°264, 31 août 2018 Page 23 

 

 

 

 

 

Annexe D : Conseil d’administration de l’International Crisis Group 

PRESIDENT DU CONSEIL 

Lord (Mark) Malloch-Brown 
Ancien vice-secrétaire général des 
Nations unies et administrateur du 
Programme des Nations unies pour le 
développement 

PRESIDENT-DIRECTEUR 
GENERAL 

Robert Malley 
Ancien coordinateur pour le Moyen-
Orient, l’Afrique du Nord et la région 
du Golfe à la Maison-Blanche 

AUTRES MEMBRES 
DU CONSEIL 

Fola Adeola 
Fondateur et président, FATE 
Foundation 

Hushang Ansary 
Président, Parman Capital Group LLC ; 
ancien ambassadeur d’Iran aux Etats-
Unis et ministre des Finances et des 
Affaires économiques 

Carl Bildt 
Ancien ministre des Affaires 
étrangères de la Suède 

Emma Bonino 
Ancienne ministre italienne des 
Affaires étrangères ; ancienne 
commissaire européenne pour l’aide 
humanitaire 

Cheryl Carolus 
Ancienne haute-commissaire de 
l’Afrique du Sud auprès du Royaume-
Uni et secrétaire générale du Congrès 
national africain (ANC) 

Maria Livanos Cattaui 
Ancienne secrétaire générale à la 
Chambre de commerce internationale 

Wesley Clark 
Ancien commandant suprême des 
forces alliées de l’Otan en Europe 

Nathalie Delapalme 
Directrice exécutive et membre du 
conseil de la fondation Mo Ibrahim 

Alexander Downer 
Ancien ministre des Affaires 
étrangères d'Australie et haut-
commissaire du Royaume-Uni  

Sigmar Gabriel 
Ancien ministre des Affaires 
étrangères et vice-chancelier allemand  

Robert Fadel 
Ancien membre du parlement du  
Liban ; propriétaire et membre du 
conseil du groupe ABC 

Frank Giustra 
Président-directeur général, Fiore 
Group 

Hu Shuli 
Rédactrice en chef de Caixin Media ; 
professeure à l’université Sun Yat-sen 

Mo Ibrahim 
Fondateur et président, Fondation Mo 
Ibrahim ; fondateur, Celtel International 

Ellen Johnson Sirleaf 
Ancienne présidente du Libéria 

Yoriko Kawaguchi 
Ancienne ministre japonaise des 
Affaires étrangères ; ancienne ministre 
de l’Environnement 

Wadah Khanfar 
Cofondateur, forum Al Sharq ; ancien 
directeur général du réseau Al Jazeera 

Nasser al-Kidwa 
Président de la fondation Yasser 
Arafat ; ancien médiateur adjoint de 
l’ONU sur la Syrie  

Andrey Kortunov 
Directeur général du Conseil russe 
pour les affaires internationales 

Ivan Krastev 
Président du Centre pour les 
stratégies libérales (Sofia) ; membre 
fondateur du conseil d’administration 
du Conseil européen des relations 
internationales  

Ramtame Lamamra 
Ancien ministre des Affaires 
étrangères de l’Algérie ; ancien 
commissaire à la paix et la sécurité, 
Union africaine  

Tzipi Livni  
Ancienne ministre des Affaires 
étrangères et vice-Premier ministre 
d’Israël 

Helge Lund 
Ancien président-directeur général de 
BG Group Limited et Statoil ASA 

Shivshankar Menon 
Ancien ministre indien des Affaires 
étrangères et conseiller à la sécurité 
nationale 

Naz Modirzadeh 
Directeur du programme sur le droit 
international et les conflits armés de la 
faculté de droit de Harvard 

Saad Mohseni 
Président et directeur général de 
MOBY Group 

Marty Natalegawa 
Ancien ministre indonésien des 
Affaires étrangères, représentant 
permanent auprès de l’ONU et 
ambassadeur au Royaume-Uni 

Ayo Obe 
Présidente du conseil, Gorée Institute 
(Sénégal) ; avocate (Nigéria)  

Thomas R. Pickering 
Ancien sous-secrétaire d’Etat 
américain ; ambassadeur des Etats-
Unis aux Nations unies, en Russie, en 
Inde, en Israël, au Salvador, au Nigéria 
et en Jordanie 

Ahmed Rashid 
Auteur et journaliste spécialiste de la 
politique extérieure, Pakistan 

Wendy Sherman 
Ancienne sous-secrétaire d'État des 
États-Unis pour les affaires politiques 
et négotiatrice en chef pour l’accord 
nucléaire avec l'Iran 

Alexander Soros 
Membre, Open Society Foundations 

George Soros 
Président, Open Society Institute ; 
président du Soros Fund Management  

Pär Stenbäck 
Ancien ministre finlandais des Affaires 
étrangères et de l’Education ; 
président du Parlement culturel 
européen 

Jonas Gahr Støre 
Chef du Parti travailliste norvégien et 
du groupe parlementaire du Parti 
travailliste ; ancien ministre norvégien 
des Affaires étrangères 

Jake Sullivan 
Ancien directeur du personnel de 
planification de la politique au 
département d'Etat des Etats-Unis ; 
adjoint suppléant au président Obama 
et conseiller à la sécurité nationale au 
vice-président Biden 

Lawrence H. Summers 
Ancien directeur du Conseil de la 
sécurité économique et secrétaire du 
Trésor des Etats-Unis ; président 
émérite de l’Université de Harvard 

Helle Thorning-Schmidt 
Directrice générale de Save the 
Children International ; ancienne 
Première ministre du Danemark  

Wang Jisi 
Membre du comité de conseil en 
politique étrangère du ministère des 
Affaires étrangères chinois ; ancien 
directeur, Ecole des affaires 
internationales, Université de Pékin 



Soutenir la population burundaise face à la crise économique 

Rapport Afrique de Crisis Group N°264, 31 août 2018 Page 24 

 

 

 

 

 

CONSEIL PRESIDENTIEL 
Groupe éminent de donateurs privés et d’entreprises qui apportent un soutien et une expertise essentiels  
à Crisis Group. 

ENTREPRISES 

BP 

Shearman & Sterling LLP 

Statoil (U.K.) Ltd. 

White & Case LLP 

DONATEURS PRIVES 

(5) Anonyme 

Scott Bessent 

David Brown & Erika Franke 

Herman De Bode 

 

Stephen Robert 

Luděk Sekyra 

Alexander Soros 

Ian R. Taylor 

CONSEIL CONSULTATIF INTERNATIONAL 
Donateurs privés et entreprises qui fournissent une contribution essentielle aux activités de prévention des  
conflits armés de Crisis Group. 

ENTREPRISES 

Anonyme 

APCO Worldwide Inc. 

Atlas Copco AB 

Chevron 

Edelman UK 

Eni 

HSBC Holdings Plc 

MetLife 

Noble Energy 

RBC Capital Markets 

Shell 

DONATEURS PRIVES 

(3) Anonyme 

Mark Bergman 

Stanley Bergman & Edward 

Bergman 

David & Katherine Bradley 

Eric Christiansen 

Sam Englebardt 

The Edelman Family Foundation 

Seth & Jane Ginns 

Ronald Glickman 

David Harding 

Geoffrey R. Hoguet &  

Ana Luisa Ponti 

Geoffrey Hsu 

David Jannetti 

Faisel Khan 

Cleopatra Kitti 

Michael & Jackie Lambert 

Samantha Lasry 

Leslie Lishon 

Malcolm Hewitt Wiener 

Foundation 

The New York Community Trust – 

Lise Strickler & Mark Gallogly 

Charitable Fund 

The Nommontu Foundation 

Brian Paes-Braga 

Kerry Propper 

Duco Sickinghe 

Nina K. Solarz 

Clayton E. Swisher 

Enzo Viscusi 

CONSEIL DES AMBASSADEURS 
Les étoiles montantes de divers horizons qui, avec leur talent et leur expertise, soutiennent la mission de Crisis Group. 

Amy Benziger 

Tripp Callan 

Kivanc Cubukcu 

Matthew Devlin 

Victoria Ergolavou 

Noa Gafni 

Christina Bache  

Lynda Hammes 

Jason Hesse 

Dalí ten Hove 

Lindsay Iversen 

Azim Jamal 

Arohi Jain 

Christopher Louney 

Matthew Magenheim 

Madison Malloch-Brown 

Megan McGill 

Hamesh Mehta 

Tara Opalinski 

Perfecto Sanchez 

Nidhi Sinha 

Chloe Squires 

Leeanne Su 

Bobbi Thomason 

AJ Twombly 

Dillon Twombly 

Annie Verderosa 

Zachary Watling 

Grant Webster

CONSEILLERS 
Anciens membres du Conseil d’administration qui maintiennent leur collaboration avec Crisis Group et apportent 
leurs conseils et soutien (en accord avec toute autre fonction qu’ils peuvent exercer parallèlement). 

Martti Ahtisaari 
Président émérite 

George Mitchell 
Président émérite 

Gareth Evans 
Président émérite 

Kenneth Adelman 

Adnan Abu-Odeh 

HRH Prince Turki al-Faisal 

Celso Amorim 

Óscar Arias 

Richard Armitage 

Diego Arria 

Zainab Bangura 

Nahum Barnea 

Kim Beazley 

Shlomo Ben-Ami 

Christoph Bertram 

Lakhdar Brahimi 

Kim Campbell 

Jorge Castañeda 

Joaquim Alberto Chissano 

Victor Chu 

Mong Joon Chung 

Sheila Coronel 

Pat Cox 

Gianfranco Dell’Alba 

Jacques Delors 

Alain Destexhe 

Mou-Shih Ding 

Uffe Ellemann-Jensen 

Stanley Fischer 

Carla Hills 

Swanee Hunt 

Wolfgang Ischinger 

Wim Kok 

Aleksander Kwasniewski 

Ricardo Lagos 

Joanne Leedom-Ackerman 

Todung Mulya Lubis 

Graça Machel 

Jessica T. Mathews 

Miklós Németh 

Christine Ockrent 

Timothy Ong 

Roza Otunbayeva 

Olara Otunnu 

Lord (Christopher) Patten 

Surin Pitsuwan 

Fidel V. Ramos 

Olympia Snowe 

Javier Solana 


